Loi nº 531 sur la diffusion via satellite

L’Assemblée Nationale a adopté la loi suivante publiée par le Président de la publique:

Article unique: Elle a ratifié la proposition de loi relative à la diffusion via satellite et la diffusion télévisée numérique telle que modifiée par la commission d’Information, Postes et Télécommunications. 

Cette loi entre en vigueur dès sa publication dans le journal officiel.








Baabda, le 24 juillet ‏1996







Signature: Elias Hrawi

Promulguée par le Président de la République

Président du Conseil des Ministres

Signature: Rafic Hariri

Président du Conseil des Ministres

Signature: Rafic Hariri

Loi relative à la diffusion via satellite:

Article 1: Cette loi définit:

1- Les procédures de location de canaux pour l’émission et la réception de l’image accompagnant le son par le biais de stations terrestres dépendant du Ministère des Postes et Télécommunications.

2- Les taxes et droits découlant de cette location.

Article 2:

En vertu d’un décret adopté au Conseil des Ministres sur proposition du Ministres des PTT, il est possible de louer des canaux pour l’émission et la réception de l’image et du son en même temps à travers des satellites et par le biais de stations terrestres dépendant du Ministère et conformément aux conditions définies dans cette loi.

L’octroi de licence est régi par les dispositions des articles 233, 234, 235 et 250 du décret légisatif nº 126 en date du 16/2/1959.

Article 3:

La demande de location d’un canal est présentée en 3 copies au Ministère des PTT qui demande l’avis du Ministre de l’information à cet égard dans un délai maximal de 15 jours.

Doivent être joints à la demande les documents suivants:

1- Nom et adresse de l’institution demandant la licence.

2- Nom et adresse de la personne responaible de la diffusion.

3- Une étude technique spécialisée qui définit l’origine de l’émission, ses moyens et ses étapes terrestres et via satellite jusqu’a la diffusion finale. Elle doit aussi détailler les spécifications techniques des équipements devant être reliés à l’antenne de la station terrestre, y compris la capacité de la communication radio qu’elle utilisera entre sa station et la station terrestre ainsi que le mode d’émission (C, S, Q et autres, numérique, comprimée, ordinaire ou autres ).

4- Un engagement de la part de l’institution qu’elle respectera les dispositions des lois et règlements en vigueur  ainsi que les conditions de location et un engagement à ne pas diffuser:                                                                                                                

a-Les informations et les programmes politiques en direct ou en différé sans une licence pour le faire en vertu d’un arrêté émanant du Conseil des Ministres sur proposition du Ministre de l’Information.

b-Les émissions susceptibles de porter atteinte à l’ordre public ou de nuire à la sécurité de l’Etat ou à ses bonnes relations avec les pays arabes ou étrangers amis ou des émissions qui affectent la sécurité de ces pays.

c-Les émissions licencieuses qui nuisent aux mœurs publiques.

d-Les émissions qui attisent les animosités confessionnelles ou critiquent et offensent les croyances religieuses des pays de réception.

e-Tout ce qui est susceptible de promouvoir la relation avec l’ennemi sioniste.

f-Toute émission, quel que soit son genre ou sa forme, sans autorisation de son propriétaire ou de son représentant légal.

g-L’institution doit obtenir l’accord préalable du Ministre de l’Information sur son programme général avant sa diffusion.

h-L’institution doit remettre au Ministère de l’Information une garantie bancaire continue et inconditionnelle d’une valeur de 200 millions de livres libanaises dont seraient retranchées, le cas échéant, les sommes résultant, de par la loi, de l’infraction aux dispositions de cette loi et des lois et règlements en vigueur notamment la loi nº 382 / 94. Lors du retranchement de toute somme du montant de la garantie, l’institution en question doit remettre au Ministère sus-mentionné une nouvelle garantie bancaire ou compléter la garantie existante dans un délai maximal d’une semaine de la date de sa notification de la décision de retranchement, sous peine de perdre de facto son droit à la location. 

Le Ministre de l’Information est chargé d’appliquer les dispositions des clausent figurant dans l’alinéa 4 ci-dessus. En cas d’infraction, le Conseil des Ministres et sur proposition du Ministre de l’Information peut arrêter la diffusion immédiatement et ce, pendant un mois tout au plus sans que l’institution n’ait le droit de demander d’indemnités.

Article 4:

En vertu d’un décret adopté au Conseil des Ministres sur proposition du Ministre de l’Information ou des Ministres de l’Information et des Affaires Etrangères, il est possible de poursuivre l’institution en justice ou d’arrêter l’utilisation du canal ou des canaux et résilier le contrat de location pour des raisons et impératifs relevant des hauts intérêts de l’Etat. L’institution n’a droit à aucune compensation lors de l’émission du jugement du tribunal excepté le montant de location pour la période que l’institution n’a pas exploitée.

Il est aussi possible de suspendre la location pour une période déterminée ou la résilier sans que l’institution puisse demander une responsabilité, une indemnité ou une partie de la location si elle enfreint les dispositions de cette loi ou des 2 décrets-lois nº 126 et 127 du 12/6/1959 en plus des conditions fixées par le contrat de location.

Article 5:

L’institution doit assurer:

1- Les télécommunications (micro-ondes) nécessaires pour relier sa station à la station terrestre dépendante du Ministère.

2- Les équipements nécessaires pour les liaisons ascendante (up link) et descendante (down link) afin d’assurer la réception et l’émission de programmes à travers l’antenne de la station terrestre. 

Les communications et les équipements mentionnés dans les clauses 1 et 2 doivent répondre aux conditions suivantes:

a-Les conditions et spécifications fixées par le Ministère des PTT.

b-Les conditions et spécifications fixées par les recommandations de la Commission de Consultation Internationale pour le Télégraphe et le Téléphone et de la Commission de Consultation Internationale pour  les Télécommunications.

c-Leur utilisation ne doit pas provoquer un brouillage ou une entrave à d’autres télécommunications.

d-L’institution est chargée d’une manière continue, 24h/24, de la maintenance de ces équipements et communications à ses propres frais.

Article 6: 

La durée de location:

1- Le / les canaux d’émission et de réception de l’image et du son en même temps sont cédés en location pour une durée de 3 ans et ils peuvent fonctionner jusqu’à 24h par jour et pas moins de 12h par jour.

2- Dans des circonstances particulières dont l’estimation
revient au Ministère des PTT, il est possible de céder les canaux en location pour une courte durée, notamment aux agences internationales d’informations pour qu’elles puissent émettre à leurs principaux centres (liaison ascendante).

Les circonstances et conditions de ce type de location sont définies par un arrêté émanant du Ministre des PTT selon les dispositions relatives à la fixation des tarifs des services de télégraphie et des autres services assurés dans le domaine des télécommunications.

Article 7: L’échéance des droits de location                 

Sont dûs d’avance au début de chaque années les droits de location des canaux. L’année est calculée sur la base de 12 mois et le mois, sur la base de 30 jours. Si la location a lieu au cours de l’année, les droits dûs de la période restante de la 1ère année sont calculés en proportion des droits de location annuels à partir du lendemain de la mise du/ des canaux à la disposition de l’institution.

     Article 8: Les droits et les taxes de location

     La location des canaux d’émission et de réception mentionnés dans cette    

     loi donne lieu aux taxes et droits suivants:

    1- Frais de constitution d’un dossier: 1.000.000 livres libanaises.

     Droits de tirage spéciaux.

    2- Droits de constitution de chaque canal: (400,000).

    Ce droit est perçu une seule fois après la promulgation du décret de 

    location et la signature du contrat de location entre le Ministère et 

    l’institution. 

    3- Droits d’exploitation mensuelle du canal d’émission:

    Droits de tirage spéciaux (DTS):

         a: sur le 1er canal: 75,000

         b: sur le 2ème canal: 50,000

         c: sur chaque canal après le 2ème: 40,000

    Lors de l’utilisation de la technique de pression du signal digital, sont 

    perçus les droits mentionnés dans les paragraphes multiples 1 – 3 jusqu’à  

    3 – 3.

4- Droit d’exploitation annuelle:

1- Pour la communication radio qui relie la station de l’institution à la  station terrestre.

Droits de tirage spéciaux pour chaque canal pour l’image accompagnant le  son: 60,000 

 2- Droit annuel forfaitaire pour héberger et alimenter le conteneur des 

 équipements de l’institution installés au sein de la station terrestre

 Droits de tirage spéciaux (DTS): 5000

Article 9: Calcul des taxes et droits

Les taxes et droits mentionnés dans l’article 8 ci-dessus sont perçus en livres libanaises et calculés sur la base de la moyenne du prix des droits de tirage spéciaux adoptée par la Banque du Liban lors de l’émission de l’ordre de perception.

Article 10:

Sont nuls tous les textes contradictoires ou pas conformes aux dispositions de cette loi à l’exception de la loi nº 382 / 94.

Cette loi n’englobe pas la télédiffusion digitale dont les taxes et les procédures de licence sont régies par une loi particulière.

Article 11:

Au cas échéant, les détails d’application de cette loi  sont determinés par  des décrets adoptés au Conseil des Ministres.

Article 12:

Cette loi entre en vigueur aussitôt publiée dans le journal officiel.
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